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Date de dépôt : 18 juin 2025 

Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la motion de Pierre Eckert, François Erard, 
Florian Dugerdil, Jacques Blondin, Marjorie de Chastonay, 
Sophie Bobillier, Céline Bartolomucci, Christina Meissner, Emilie 
Fernandez, David Martin, Jean-Marc Guinchard, Jacques 
Jeannerat, Yves Magnin, Dilara Bayrak, Julien Nicolet-dit-Félix, 
Sophie Demaurex, Nicole Valiquer Grecuccio, Jean-Pierre 
Tombola, Grégoire Carasso, Lara Atassi, Laura Mach, Jean-
Charles Rielle, Angèle-Marie Habiyakare, Thierry Arn pour 
relancer les bons du terroir durant la période estivale (soutien à 
la vente directe durant les mois de juin à septembre) 

En date du 22 novembre 2024, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil 
d’Etat une motion qui a la teneur suivante : 
 
Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 
– les diverses manifestations du monde agricole, dont le SOS lancé par les 

paysannes et les paysans genevois; 
– que le parlement a démontré qu’il est important de soutenir la production 

locale de biens alimentaires via la résolution 1031 votée par le Grand 
Conseil « pour que la colère des paysannes et des paysans suisses ne 
reste pas lettre morte »; 

– que, face à l’augmentation des coûts de production et des marges 
inchangées, les coûts de revient pour les paysans et les paysannes 
augmentent; 

– que de juin à septembre les exploitations agricoles sont au maximum de 
leur production de biens alimentaires; 



M 3017-B 2/32 
 
– que la vente directe permet aux producteurs et productrices de générer 

des revenus complémentaires supplémentaires en maintenant les marges 
au sein des exploitations; 

– que, malgré l’engouement durant la crise sanitaire, les circuits courts et 
la vente directe souffrent depuis la réouverture des frontières d’une 
certaine désaffection de la part de la clientèle, alors même que les 
paysannes et les paysans ont investi dans des structures de vente à la 
ferme pour faire face à la demande; 

– que la demande pour la vente directe faiblit particulièrement pendant les 
mois privilégiés de vacances allant de juin à septembre, à un moment où 
la production est élevée; 

– que l’impact des bons du terroir délivrés pendant la crise COVID a été 
mesuré et qu’il a été considéré comme bon pour l’économie agricole 
locale, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
– à réitérer l’action « Localement vôtre – bons du terroir » durant les mois 

de juin à septembre 2024, afin de soutenir la vente directe et la 
consommation de produits locaux pendant la période estivale; 

– à affecter un budget spécifique à cette action sans empiéter sur d’autres 
aides qui pourraient être attribuées à l’agriculture. 
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RÉPONSE DU CONSEIL D'ÉTAT 
 
Préambule 

Le 3 mai 2024, le Grand Conseil a envoyé au Conseil d’Etat la motion 
« Bons du terroir » (M 3017), qui prévoit la reconduction, durant l'été 2024, 
de juin à septembre, de l'opération extraordinaire menée pendant la crise du 
COVID-19. 

Le rapport du Conseil d’Etat du 30 octobre 2024 concernant cette motion 
(M 3017-A) expliquait pourquoi elle n’avait pas été mise en œuvre. Outre les 
questions de délais, d’actualité météorologique et de renforcement des 
moyens financiers à disposition de l’office de promotion des produits 
agricoles de Genève (OPAGE) dès 2025, notamment pour promouvoir la 
vente directe, le Conseil d’Etat rappelait en préambule, dans les 
considérations générales, que l'action extraordinaire « Bons du terroir – 
Localement vôtre » avait été initiée par le Conseil d'Etat dans le cadre des 
mesures COVID-19 et que « lors du lancement de l'action, malgré le 
contexte très particulier de pandémie et des mesures liées, des interrogations 
portant sur les aspects de concurrence ont notamment été formulées de la 
part de distributeurs exclus de ladite mesure, alors qu'ils proposaient 
également des produits du terroir dans leurs magasins. »  

Ce point sur la concurrence, pourtant sensible, n’a pas été relevé par les 
motionnaires et députés qui sont intervenus lors de la séance plénière du 
parlement du 22 novembre 2024, mentionnant principalement la question du 
délai de mise en oeuvre. Ainsi, le Grand Conseil a renvoyé le rapport au 
Conseil d’Etat, les motionnaires et députés exprimant également une volonté 
de mise en œuvre de la motion pour l'été 2025.  
 
Conformité de la mesure « Bons du terroir » avec la réglementation 
agricole fédérale, la liberté économique et les règles du marché intérieur 

Au vu de ce qui précède, le Conseil d’Etat a sollicité un avis de droit 
auprès du Prof. Adrien Alberini1, afin de lever les doutes concernant la 
conformité de la mesure sur différents aspects. Le Prof. Alberini est 
notamment professeur associé en droit public économique à la Faculté de 
droit de l’Université de Genève. Ses recherches portent sur la réglementation 
sectorielle et le droit de la concurrence, les activités économiques déployées 
par les collectivités publiques ainsi que les diverses formes de soutien par 
l’Etat aux activités économiques d’acteurs publics ou privés. Ses conclusions 
sont résumées ci-après. 
                                                           
1  https://www.unige.ch/droit/collaborateur/professeurs/alberini-adrien  

https://www.unige.ch/droit/collaborateur/professeurs/alberini-adrien
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Conformité avec la réglementation agricole fédérale 

L’opération « Bons du terroir » ne contrevient pas à la réglementation 
agricole fédérale. Bien que proche, dans sa forme, du régime fédéral des 
paiements directs, elle poursuit, en particulier, un objectif qui est, selon le 
Prof. Alberini, distinct (soutien conjoncturel à la consommation locale). 
Inscrite dans un cadre législatif cantonal clair, fondée sur une base 
constitutionnelle ayant reçu la garantie fédérale, cette mesure relève d’une 
politique agricole complémentaire et locale, distincte du régime uniforme 
fédéral, et elle peut, de ce fait, coexister avec ce dernier sans empiéter sur la 
compétence concurrente non limitée aux principes de la Confédération en 
matière d’agriculture.  
 
Non-conformité à la liberté économique institutionnelle et individuelle 

Quand bien même il peut être reconnu, comme indiqué ci-dessus, que le 
canton dispose des compétences nécessaires pour mettre en œuvre l’opération 
« Bons du terroir », cette dernière doit en tout état être conforme au droit 
fédéral supérieur. La question de la conformité de l’opération à la liberté 
économique et aux règles sur le marché intérieur est résumée dans les points 
qui suivent : 
– selon le Prof. Alberini, l’opération « Bons du terroir » n’est pas conforme 

à la liberté économique dans sa dimension institutionnelle2; en effet, si 
l’opération revêt certes une certaine dimension sociale, elle relève 
principalement d’une politique économique, interdite selon la 
jurisprudence constante du Tribunal fédéral; 

– Dans l’hypothèse, peu probable, où l’opération « Bons du terroir » devait 
néanmoins être considérée comme compatible avec la liberté économique 
institutionnelle, elle n’est en tout état pas conforme à la liberté 
économique individuelle3; en effet, les concurrents ont un droit 
fondamental, ancré dans l’article 27 de la Constitution fédérale de la 
Confédération suisse, du 18 avril 1999 (Cst.; RS 101), d’être traités sur un 
pied d’égalité, ce qui est la traduction en termes concrets du principe de la 
neutralité de l’Etat en matière de concurrence; 

                                                           
2  A savoir, l’interdiction pour l’Etat de prendre des mesures de politiques 

économiques susceptibles d’entraver la libre concurrence dans le but d’assurer ou 
de favoriser certaines branches économiques. 

3  A savoir, l’égalité de traitement entre entreprises concurrentes. 
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– en réservant l’opération « Bons du terroir » aux seuls producteurs 

genevois pratiquant la vente directe, on crée de facto une distorsion de la 
concurrence avec les distributeurs vendant les mêmes produits genevois, 
voire avec d’autres producteurs non genevois. 

 
Non-conformité aux règles sur le marché intérieur (LMI) 

En l’absence de jurisprudence sur des cas similaires à celui du cas 
d’espèce, il est difficile de déterminer si l’opération « Bons du terroir » 
constitue véritablement une restriction d’accès au marché au sens de la loi 
fédérale sur le marché intérieur, du 6 octobre 1995 (LMI; RS 943.02). Cela 
étant, compte tenu en particulier de la nature de la mesure comme mesure 
d’aide directe favorisant les producteurs locaux, l’opération « Bons du 
terroir » est une mesure qui, en soi, constitue une telle restriction, 
indépendamment de l’impact quantitatif de la mesure. En outre, les 
conditions permettant d’autoriser des restrictions d’accès au marché ne sont 
pas remplies, de sorte que l’opération est incompatible avec la LMI. 

Si le Conseil d’Etat considère que le respect du droit supérieur ne lui 
permet pas de renouveler ou de pérenniser l’opération « Bons du terroir », 
hors contexte tout à fait exceptionnel, il a néanmoins décidé de renforcer son 
action par des mesures pérennes, ciblées et ouvertes à l’ensemble des 
exploitations agricoles qui seraient en difficulté. 

C’est ainsi que les exploitations agricoles en difficulté peuvent compter 
sur des mesures ciblées d’appui qui ont été renforcées4 par une modification 
du règlement d’application de la loi sur la promotion de l’agriculture, du 
7 septembre 2022 (RPromAgr; rs/GE M 2 05.01), adoptée le 15 janvier 2025 
par le Conseil d’Etat. Ces modifications consistent notamment en une 
augmentation du plafond de l’aide maximale d'urgence, qui vise à remédier à 
un manque provisoire de liquidités (art. 35, lettre f RPromAgr) et, dans le 
cadre de la mesure d’aide aux exploitations paysannes (AEP), en la 
possibilité d’octroyer une subvention cantonale complémentaire, à fonds 
perdus, en cas de circonstances exceptionnelles ayant un impact péjorant la 
situation financière de l'exploitation agricole (art. 39, al. 4 RPromAgr). Ces 
mesures, ciblées sur l’entreprise, ont l’avantage de s’inscrire dans la durée, 
les événements particuliers, tels qu’aléas climatiques, biologiques, 
pandémiques, ayant tendance à survenir à une cadence de plus en plus 
rapprochée. De plus, dans le cadre d’une demande d’aide au titre de l’AEP, il 

                                                           
4  « Augmenter le soutien à la filière animale et l’aide d’urgence aux exploitations » 

https://www.ge.ch/document/communique-hebdomadaire-du-conseil-etat-du-15-
janvier-2025#extrait-38206  

https://www.ge.ch/document/communique-hebdomadaire-du-conseil-etat-du-15-janvier-2025#extrait-38206
https://www.ge.ch/document/communique-hebdomadaire-du-conseil-etat-du-15-janvier-2025#extrait-38206
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est procédé à un diagnostic de l’entreprise, en vue de mettre en œuvre, au 
besoin, des mesures correctives pérennes.  

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite à prendre 

acte du présent rapport. 
 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI Thierry APOTHÉLOZ 
 
 
 
Annexe : 
Avis de droit concernant la conformité de la mesure « Bons du terroir » à la 
réglementation agricole fédérale, à la liberté économique et aux règles du 
marché interieur, du 26 mai 2025 
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